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Conseil Municipal du Vendredi 22 Mai 2026 

Procès-verbal 
 

Le vingt-deux mai deux mille vingt-six, à vingt heures, les membres composant le Conseil Municipal de 

SAINTE-COLOMBE (Rhône) se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Madame Marine MATA, Maire, 

après avoir été dûment convoqués dans les délais légaux le 12 mai 2026. 

Avis de la tenue de la présente réunion a été affiché le jour même de l’envoi des convocations sur le panneau 

officiel de la mairie. 

 

  Présents (Quatorze) : Mme Marine MATA, M. Michel FOREST, Mme Linda LAURO, M. Guy VACHON, 

Mme Corinne CHABORD, Mme Clarisse VEAUX, M. Jacques REGNIER-VIGOUROUX, M. Jean-Pierre 

MALSERT, Mme Noémie FRENAY, M. Lionel RIVERA, Mme Valérie MONTOYA, M. Jean-Marie DUPLAY, 

Mme Danielle COSTE, M. Jacques PRAT 

 

Absents(tes) au moment du vote (Cinq sont cinq représentés) : 

M. Pascal DANCETTE (représenté par Mme Corinne CHABORD) 

Mme Alexia BOURIT (représenté par M. Michel FOREST) 

M. David LESUR (représenté par M. Jacques REGNIER-VIGOUROUX) 

Mme Catherine JEANTROUX (représentée par M. Jacques PRAT) 

Mme Marie Antoinette ABRY (représentée par M. Guy VACHON)  

 

Secrétaire de séance : M. Jean-Pierre MALSERT 
 

 

1- Approbation du procès-verbal de la séance du Jeudi 16 Avril 2026 

 

Interventions : Madame Corinne CHABORD fait remarquer qu’elle avait demandé à ne 

pas figurer sur la commission « Vie scolaire, Petite Enfance et Jeunesse ». 

Madame Marine MATA répond que cela fait suite aux réunions qui ont eu lieu en interne 

à ce sujet. La délibération est désormais exécutoire. Si des changements sont à effectuer, 

il faudra prendre une nouvelle délibération. Madame MATA rappelle qu’il n’y a pas 

d’obligation de quorum pour les commissions.  

Le procès-verbal est approuvé à l’unanimité avec 18 voix POUR (Monsieur REGNIER-

VIGOUROUX étant arrivé lors de la première délibération) 

 

2- Relevé des décisions du Maire du Jeudi 16 Avril 2026 au Vendredi 22 Mai 2026 

 
Conformément à l’article L2122-23 du CGCT, Madame la Maire doit rendre compte à 

l’Assemblée des décisions qu’il a prises en vertu de la délégation que lui a accordée le Conseil 

municipal par délibération du 20 Mars 2026, conformément à l’article L2122-22 du CGCT. Il 

donne ainsi lecture des décisions prises depuis le 16 Avril 2026 : 
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DECISIONS 

Date de 

signature 

Objet Tiers Montant  

23/04/2026 Exonération de frais de location pour 

l’association Jazz Club du Rhône à 

l’occasion d’un concert organisé le 30 

avril 2026 à la Verrière des Cordeliers 

Association 

« Jazz Club 

du Rhône » 

425 € 

23/04/2026 Exonération de frais de location pour 

l’établissement « Cybèle Production » à 

l’occasion d’un concert organisé le 5 

Juillet 2026 la Verrière des Cordeliers 

Etablissement 

« Cybèle 

Production » 

425 € 

12/05/2026 Mandat spécial accordé à Madame Mata 

pour un déplacement à l’Assemblée 

Nationale dans le cadre du Parlement 

des Maires  

Marine 

MATA 

 

 

Interventions : Monsieur Jean-Pierre MALSERT demande ce qu’il en est de la Ripaille. 

Madame MATA répond que les travaux sont à l’arrêt suite à un dégât des eaux sur 

l’appartement situé juste au-dessus du local. Le projet est retardé d’au moins un an suite 

à ce sinistre. 

 

3- Délibération n° 2026.029 : Délibération portant approbation du compte financier 

unique 2025 
 

Vu le code général des collectivités territoriales (CGCT), 

Vu l’avis de la commission Finances, Administration générale et Economie en date du 4 mai 

2026,  

Vu le rapport de présentation du Compte Financier Unique pour l’année 2025 de la Ville de 

SAINTE-COLOMBE, 

Vu le Compte Financier Unique 2025 de la Ville de SAINTE-COLOMBE,  

Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 

collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 

synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 

place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 

simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ;  

Considérant que Madame la Maire se retire au moment du vote, 



3 

 

 

Le Conseil Municipal désigne Monsieur Michel FOREST, Président de séance, Madame la 

Maire s’étant retirée au moment du vote,   

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité (18 voix POUR) :  

 

- APPROUVE le Compte Financier Unique 2025 de la Ville de SAINTE-COLOMBE 

- DONNE pouvoir à Mme la Maire pour prendre toutes mesures nécessaires à l’exécution 

de la présente délibération. 

 

4- Délibération N° 2026-030 : Affectation du résultat 2025 

 
Madame la Maire propose de procéder à l’affectation du résultat qui vient d’être constaté dans le 

Compte Financier Unique. 

Dans le cadre de cette opération, il convient de reprendre l’ensemble des résultats de la manière 

suivante : 

 

 

Détermination du résultat de fonctionnement  

Recettes de fonctionnement    3 093 446,07 € 

Dépenses de fonctionnement  2 709 071,34 € 

Excédent de fonctionnement    384 374,73 € 

 

Résultat de fonctionnement antérieur reporté  541 858,33 € 

 

Résultat à affecter      926 233,06 € 

 

Détermination du besoin de financement de la section d’investissement 

Recettes d’investissement     1 135 492,57 € 

Dépenses d’investissement    1 455 707,13 € 

Déficit d’investissement    -320 214,56 € 

Déficit d’investissement antérieur reporté                       -144 570,33 € 

Restes-à-réaliser recettes                                                   144 694,75 € 

Restes-à-réaliser dépenses                                                 166 625,08 € 

 

Déficit d’investissement (RAR compris)               -486 715,22 € 

 

 

Le résultat cumulé de la section de fonctionnement de l’exercice 2025 est de : 926 233,06 € 

 

En présence d’un besoin de financement sur la section d’investissement (486 715,22 €), il est 

proposé les affectations suivantes  

 

 

Recettes d’investissement : 1068        486 715,22 € 

 

Résultat de fonctionnement reporté (recette) : 002                      439 517,84 € 

 

Résultat d’investissement reporté (dépense) : 001                       464 784,89 € 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVE l'affectation du résultat 2025 tel que défini ci-dessus 
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5- Délibération n° 2026.031 : Budget Supplémentaire 2026 – Budget principal  
 

Madame la Maire informe les membres de l’assemblée délibérante qu’il convient de procéder à 

une délibération modificative dénommée « Budget Supplémentaire » afin de reprendre les 

résultats de l’année 2025 ainsi que les restes-à-réaliser, soit : 

 

Recettes d’investissement : 1068     486 715,22 € 

Résultat de fonctionnement reporté (recette) : 002                       439 517,84 € 

Résultat d’investissement reporté (dépense) : 001                        464 784,89 € 

Restes-à-réaliser dépenses                                                             166 625,08 € 

Restes-à-réaliser recettes                                                               144 694,75 € 

 

Des ajustements sont également pris en compte afin de tenir compte des notifications des bases 

fiscales, de la DGF (Dotation globale de fonctionnement), et du FCTVA (Fonds de Compensation 

de la TVA) communiqué par les services de l’Etat pour la commune. Un virement sur la section 

d’investissement est également effectué pour tenir compte de la suppression de certaines recettes 

de cessions. 

 

Le Présent Budget Supplémentaire s’équilibre en Recettes et en Dépenses comme suit :   

• Fonctionnement : 453 250,83 € 

• Investissement :   611 409,97 € 

 

Il convient donc de se prononcer sur le budget supplémentaire annexé à la présente délibération. 

 

Vu l’article L 1612-11 du Code Général des Collectivités Territoriales portant sur les 

modifications pouvant être apportées au Budget, 

 

Vu les inscriptions budgétaires du Budget Primitif 2025 du Budget principal de la commune, 

 

Considérant qu’il est nécessaire de répondre à des besoins particuliers et imprévisibles.  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :  

- APPROUVE le Budget Supplémentaire 2026 ci-annexé, relatif au Budget principal de la 

commune de Sainte-Colombe 

 

6- Délibération n° 2026.032 : Subventions aux associations et autres organismes au 

titre de l’année 2026 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Considérant que l’activité de plusieurs associations présentes sur le territoire de Sainte-Colombe, 

et intervenant dans les domaines sportifs, culturels, éducatifs et sociaux, présente un intérêt certain 

pour l’animation du territoire communal et la préservation du lien social entre ses habitants, 

Considérant l’opportunité d’aider ces associations, dont l’action est largement basée sur le 

bénévolat, dans la poursuite de leur objet, en leur apportant une aide financière communale 

proportionnée à leurs besoins et à leurs projets, 

Vu le tableau ci-annexé, mentionnant le montant de subventions communales qu’il est proposé 

de verser à chaque association,    

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité (17 voix pour [M. Jean-

 Pierre MALSERT et M. Lionel RIVERA ne prennent pas part au vote]) :  

APPROUVE le versement de subventions aux associations suivant le tableau ci-annexé. 
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- DIT qu’une ligne de 5 504 € est mise en place afin de répondre à des demandes 

exceptionnelles de subventions pour des manifestations à caractère d’intérêt général  

 

Interventions : Monsieur Jean-Marie DUPLAY demande qui est Miss Excellence Vallée 

du Rhône. 

Monsieur Guy VACHON répond que c’est une association basée à Sainte-Colombe qui a 

organisé un évènement à la Verrière des Cordeliers et demande une prise en charge 

partielle liée à l’organisation de cette journée. 

Monsieur Lionel RIVERA demande quels sont les critères d’attribution de ces 

subventions. 

Monsieur Guy VACHON répond qu’il est pris compte du budget de ces associations, du 

nombre d’adhérents colombins, des évènements qui sont organisés sur la commune ainsi 

que du montant demandé.  

Monsieur Guy VACHON rappelle que certaines associations ne demandent pas de 

subvention, comme le Moto Club par exemple. 

Monsieur Jacques PRAT aborde la question du Sou des écoles. Il rappelle que lors 

d’années précédentes, la commune avait donné, à l’occasion des fêtes de fin d’année, des 

jeux et livres pour les enfants. Il s’étonne que le dispositif n’ait pas été reconduit en 

décembre 2025. 

Madame Linda LAURO répond qu’en 2024, la commune n’avait eu aucun retour positif 

de la part des parents, et qu’en conséquence, il a été décidé de ne pas reconduire le projet. 

Un évènement aura sans doute lieu en fin d’année, il pourra être rediscuté de cette 

question, mais Madame LAURO rappelle que cette dépense ne fait pas partie des 

subventions que l’on verse aux associations. Elle est intégrée directement dans le budget 

de la commune 

Madame MATA confirme qu’une réflexion peut être entamée pour cet évènement qui aura 

lieu en fin d’année. Toutefois, elle précise que c’est le Sou des écoles qui organise un 

évènement avec le Père Noël et les enfants de l’école. 

Monsieur Guy VACHON rappelle également que la FNACA a été dissoute cette année, 

ce qui explique qu’aucun montant n’a été attribué pour cette association. 

Madame Clarisse VEAUX demande ce qu’il en est pour l’Association du Zen. 

Monsieur Aymeric VAUDAINE, DGS de la commune, répond qu’à ce stade, aucune 

subvention n’a été attribuée pour cette association. En effet, l’objet de cette association 

est de promouvoir la pratique de la médiation, en lien avec le bouddhisme, ce qui pose 

un problème du point de vue de la laïcité et du financement des cultes, qui n’est pas 

autorisé pour les communes. Pour bénéficier d’une subvention, il faudrait qu’elle revoie 

ses statuts de manière à ce que les obligations en matière de laïcité soient respectées. 

 

7- Délibération n° 2026-033 : Indemnités de fonctions : Maire, adjoints et conseillers 

délégués  
 

Madame la Maire présente les dispositions pour le calcul des indemnités de fonctions allouées au 

Maire, aux adjoints et aux conseillers délégués.  

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.2123-20 à L.2123-24-

1 et R.2123-23, 

Vu la délibération n°2026-016 du 20 Mars 2026 fixant le nombre de postes d’adjoints, 

Vu la délibération n°2026-018 du 20 Mars 2026 fixant les indemnités de fonctions (Maire, 

Adjoints, conseillers délégués), 

Considérant qu’il convient d’apporter une précision matérielle au tableau annexe obligatoire en 

y indiquant le nombre de conseillers délégués se voyant attribuer une indemnité,   
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Considérant qu’il y a donc lieu de délibérer sur le montant des indemnités qui seront attribuées 

au Maire, aux adjoints et aux conseillers délégués,  

Considérant que la commune compte 2068 habitants au recensement du 1er janvier 2026,  

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

 

- DECIDE que la présente délibération rectifie la délibération n°2026-018 du 20 

mars 2026  

- DECIDE le versement des indemnités suivantes 

• Pour le maire :  

Maire : 55.70 % de l’indice brut terminal de la fonction publique 

 

 

 

• Pour les adjoints : 

1er adjoint : 21.38 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

2e adjoint : 18.86 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

3e adjoint : 18.86 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

4e adjoint : 18.86 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

 

• Pour les conseillers délégués : 

  

1er Conseiller délégué 5.00 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

2ème Conseiller délégué 5.00 % de l’indice brut terminal de la fonction publique  

 

- PRÉCISE que l’ensemble de ces indemnités ne dépasse pas l'enveloppe globale prévue aux 

articles L. 2123-22 à L. 2123-24 du Code général des collectivités territoriales. 

- PRÉCISE que les indemnités de fonctions sont payées mensuellement et seront 

automatiquement revalorisées en fonction de la valeur du point de l’indice. 

- APPROUVE le tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées au Maire, aux 

adjoints et conseillers délégués. 

Ce tableau est annexé à la présente délibération. 

 

 

ANNEXE 
 

Tableau récapitulatif de l’ensemble des indemnités allouées au Maire, 

aux adjoints et conseillers délégués 
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Tranche démographique 1000 à 3499 habitants 

 

 

 

Indemnités de fonction versées 

Maire 

Montant des indemnités 

Taux retenu Annuel Mensuel 

55,70% 27 474,72 € 2 289,56 € 

1er Adjoint 

Montant des indemnités 

Taux retenu Annuel Mensuel 

21,38% 10 545,95 € 878,83 € 

2ème Adjoint 

Taux retenu Annuel Mensuel 

18,86% 9 302,93 € 775,24 € 

3ème Adjoint 

Taux retenu Annuel Mensuel 

18,86% 9 302,93 € 775,24 € 

4ème Adjoint 

Taux retenu Annuel Mensuel 

18,86% 9 302,93 € 775,24 € 

1er Conseiller délégué 

Taux retenu Annuel Mensuel 

5,00% 2 466,31 € 205,53 € 

2ème Conseiller délégué 

Taux retenu Annuel Mensuel 

5,00% 2 466,31 € 205,53 € 

 

 
 

     La Maire,  

     Marine MATA  

 

 

8- Délibération n° 2026-034 : Désignation d’un délégué au « Comité National 

d’Action sociale » (CNAS) 

 
Madame la Maire rappelle que la commune est adhérente au CNAS, au titre de l’action sociale 

mise en œuvre pour le personnel communal. 

Conformément à l’article 6 de ses statuts, chaque collectivité adhérente doit désigner un délégué 

représentant la commune au sein du collège d’élus, pour la durée du mandat. 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal :   
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- DÉCIDE de procéder à l’élection à main levée 

- DESIGNE Michel FOREST représentant du CNAS pour la commune 

 

Interventions : 

Monsieur Michel FOREST précise que le CNAS est une association qui fonctionne comme 

un comité d’entreprises. La commune est adhérente.  

Madame Danielle COSTE demande si ses prestations sont destinées aux agents 

municipaux. 

Monsieur Michel FOREST confirme. 

 

Points divers : 

Madame Valérie MONTOYA soulève trois sujets qui doivent être traités : 

1) Inondations sur la Via Rhona : A hauteur de la maisons blanches, lorsque les pluies 

son abondantes, les égouts débordent. La Via Rhona est inondée et se remplit de boue, 

2) Devant la passerelle de Sainte-Colombe, il est demandé si les quatre places de 

parkings peuvent être supprimées, car les voies d’accès sont parfois obstruées par des 

véhicules qui se garent de manière non autorisée, 

3) Enfin, elle demande si un enfant d’Eyzin-Pinet peut être inscrit à Sainte-Colombe. 

Madame MATA répond que ces sujets peuvent être abordées en commission. Elle rappelle 

qu’il y a un projet de piétonisation de la rue Paul Doumer, piloté par Vienne Condrieu 

Agglomération, qui doit permettre de traiter la problématique de la circulation dans ce 

secteur. Concernant l’inscription d’un enfant, la personne concernée doit se tourner vers 

la directrice d’école pour procéder à l’inscription.  

Monsieur Jean-Pierre MALSERT a fait observer que la Maison Blanche n’est pas sur la 

commune de Sainte-Colombe mais sur la commune de Saint-Cyr-sur-le-Rhône. 

Monsieur Jacques REGNIER-VIGOUROUX aborde la question des nuisances sur le 

Quai d’Herbouville provoquées par les bateaux qui stationnent près de la place Aristide 

Briand (bruits, odeurs) et demande ce que peut faire la commune. 

Monsieur Michel FOREST répond que cet ouvrage est géré par la CNR, et que la 

commune va les rencontrer rapidement pour traiter cette problématique.   

Madame MATA ajoute qu’à terme les branchements seront électrifiés, mais que dans 

cette attente, la commune est impactée par les travaux sur le port de Vienne, qui 

conduisent à rabattre les bateaux vers Sainte-Colombe. 

Monsieur Jean-Marie DUPLAY prend la parole et estime que le cimetière est dans un 

état déplorable, de même que l’impasse des Balmes qui n’est jamais nettoyé. 

Monsieur Michel FOREST répond que le planning des services techniques a été revu, et 

que l’on devrait voir davantage la présence des services techniques sur le terrain, avec 

davantage de présence dans le cimetière. Concernant l’impasse des Balmes, les services 

techniques ont procédé au nettoyage récemment. 

Monsieur Jacques PRAT prend la parole et remercie les services techniques pour leur 

intervention sur la montée des Jacquetières. Il demande par ailleurs à Guy VACHON si 

une personne née à Sainte-Colombe peut avoir une concession dans le cimetière. 

Monsieur Guy VACHON répond qu’il faut habiter sur la commune ou être propriétaire 

d’un bien situé sur la commune. 

Monsieur Jacques PRAT reprend la parole pour se plaindre de la dangerosité sur la 

passerelle de Sainte-Colombe, avec des trottinettes et des vélos qui vont très vite, ce qui 

peut être dangereux pour les piétons. 

Madame Danielle COSTE répond qu’il y a eu une époque où il était obligatoire de mettre 

pied à terre pour circuler sur cette passerelle. C’est un dispositif que l’on pourrait 
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remettre en place.   

Madame Marine MATA répond qu’elle va saisir le Département du Rhône, gestionnaire 

de cet ouvrage en lien avec la Ville de Vienne, pour traiter cette difficulté. 

Madame Clarisse VEAUX demande s’il est prévu de faire une présentation des nouveaux 

élus aux salariés. 

Madame MATA répond qu’une présentation sera faite prochainement à ce sujet. 

La parole est donnée au public. 

Un administré demande où en est l’avancement de la vente des terrains sur le secteur des 

Petits Jardins. 

Madame la Maire répond qu’un appel à projets avait été lancé, et que c’est BOUYGUES 

qui a été lauréate du concours. Les démarches liées à la vente de ce terrain sont en cours, 

elles sont conditionnées par les impératifs liés aux fouilles archéologiques. 

Une autre personne se plaint des problèmes de facturation sur l’eau. 

Monsieur Jacques PRAT prend la parole et répond qu’il y a eu un problème de décalage 

de facturation, et des erreurs de facturation qui ont pu impacter certains ménages. Si des 

incompréhensions persistent, il convient de contacter SUEZ afin qu’ils étudient le dossier. 

Madame MATA ajoute que tous les contrats de concession en matière d’eau qui se 

terminent en 2026 doivent être renouvelés, dans l’attente d’une nouvelle mise en 

concurrence de la part de Vienne Condrieu Agglomération qui a la compétence. Il est 

rappelé que Sainte-Colombe est alimenté par la nappe phréatique située à Gémens. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21h30. 


